                                  Communiqué de presse.
                            Le Conseil d’État freine l’ELAN du Gouvernement !
L’ANPIHM se félicite de la prise de position préventive du Conseil d’État relative aux dispositions nouvelles du projet de loi ELAN en matière d’accessibilité de l’habitat aux personnes dites handicapées et de son constat de l’inintelligibilité répréhensible des textes réglementaires opposables malmenés par de multiples modifications de circonstances.

En effet, reprenant ses arrêts de juillet 2009 et février 2018 consécutifs aux recours de l’ANPIHM, le Conseil d’État indique :

– d’une part, qu’« il ne paraît pas possible de fixer, au niveau législatif, les conditions précises d’application de la mesure visant à la production, au sein des bâtiments d’habitation collectifs, d’un 10e de logements accessibles (et au moins un logement) tandis que les autres logements seraient ‘ évolutifs ‘ sauf à empiéter manifestement sur la compétence du pouvoir réglementaire »,

– d’autre part, que « la rédaction actuelle » d’un certain nombre de « dispositions du Code de la construction et de l’habitation ne s’avère pas, au regard de l’objectif de valeur constitutionnelle d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi, satisfaisante ».
À cette occasion, l’ANPIHM tient à souligner que le projet de loi aurait pour conséquence de réduire de 90 % la production actuelle d’appartements accessibles sans travaux intérieurs préalables. Ce qui se traduirait, dans le parc social, par la production annuelle 2300 appartements HLM accessibles sans délai ni travaux, soit un appartement pour 30 000 habitants parmi lesquels 160 seront victimes d’un accident de santé invalidant(AVC, infarctus, fracture du col du fémur entre autres) et que par ailleurs 1800 seront âgés de 80 ans et plus !

Enfin, l’ANPIHM tient à rappeler au Gouvernement et aux Parlementaires qu’en l’état, le projet de loi ELAN est totalement contraire à la « Convention relative aux droits des personnes handicapées » des Nations Unies que la France a ratifiée en 2009 et qu’elle se réserve le droit de poursuivre cette dernière devant la juridiction internationale compétente.
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